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ROUBAIX, LE   5     MAI   1891 

LA PEUR DES RESPONSABILITÉS 
La Gauche socialiste et la Droite se sont 

unies, hier,, à la Chambre pour réclamer une 
enquête sur les événements de  Fournies. 

M. de M un a fort bien exposé la pensée 
qui l'inspirait, quand il s'est rallié à un or- 
dre du jour déposé par M. Millerand. 

Il ne s'agissait pas de mettre l'armée en 
cause : elle a obéi ; elle a rempli son devoir 
— devoir cruel, mais devoir sans lequel 

~il n'y aurait bientôt plus de société orga- 
nisée : c'est aux supérieurs des officiers 
qui commandaient la troupe de voir s'ils 
ont suivi ponctuellement les règlements 
militaires, s'ils n'auraient pas dû « se don- 
ner de l'air» plus tôt, à coups de crosse ou à 
la baïonnette; si le lieutenant qui a été 
frappé n'aurait pas dû rester à sa place au 
lieu de s'en aller à travers la foule chercher 
un émeutier, entraînant ainsi son sergent à 
courir à son secours ; tout cela regarde l'au- | 
torité militaire, et elle seule; la Chambre 
n'avait pas à intervenir. 

M. de Mun, qui est un ancien officier, n'a 
donc pas songé un instant à mêler l'armée 
au débat; mais il a fort justement montré le 
point délicat de la situation, quand il a de- 
mandé où étaient les autorités civiles, ce 
qu'elles ont fait, plutôt ce qu'elles n'ont pas 
tait. 

Le   maire,   les   adjoints,   le    sous-préfet 
Isaac, où étaient-ils? Pourquoi ne sont-ils pas 
intervenus? Pourquoi ne les  a-t-on pas vus 
essayer  de  calmer la   surexcitation popu- 
laire? Pourquoi,   dès la première alerte, ne 
sont-ils pas accourus devant l'émeute? « Ils 
devaient, a fort bien dit M. de Mun, revêtus 
de leurs insignes, être devant les ouvriers et 
tenir les soldats le plus loin possible d'eux.» 

Voilà où était leur place et leur devoir, et 
il est regrettable, pour leur honneur, que la 
majorité de la Chambre ait refusé l'enquête. 

Nous avons vu l'année dernière, à Koubaix, 
rue Vallon, dans une   bagarre  qui ressem- 
blait par plus d'un point à celle qui a si mal 
fini à Fourmies, nous avons vu le Maire de 
Roubaix et son premier adjoint comprendre 
autrement  la mission qui   incombe  à ceux 
qui ont la garde de la sécurité d'une ville. 

Mais, nous le savons bien, tout ce monde 
qui a perdu la tète, qui n'a pas su préserver 
la population de Fourmies d'un aussi épou- 
vantable carnage, tout ce monde appartient 
au, parti gouvernemental, opportuniste ou ra- 
dical. Comme tel il a été couvert par le Mi- 
nistre. 

Nous ne saurons donc jamais officiellement 
sur qui doit peser au juste le poids du sang 
versé. 

C'est d'ailleurs une des marques de ce 
temps que le manque décourage civique chez 
les magistrats élus; à l'heure du danger, on 
ne sait plus où est le Devoir; et, le danger 
passé, on fuit les responsabilités. 

A.   R. 

M- FLOQUET. — Je ne la tonnerai pas à cause des ter 
mes employés. 

M. CONSTANS insiste. 
Voix nombreuses au centre : Et les journaux l'ont 

donnée. 
M. FLOQUET. — Je ne connais pas les journaux M. 

Rocne s'est rallié au texte de M.Dumay, et je n'en con- 
nais pas d'autre. 

La parole est à M. Dumay. 
M. DUMAY passe en revue ce qui s'est passi à Paris et 

en tirovi.-ice. Je jour du 1er mai. 
A ce moment. M. Constans sort de sa serviette un dos- 

sier recouvert d'une chemise d'un rouga sang ant. (Rica- 
nements à l'extrême gauche.) 

M. DUMAY —EU présence des brutalités policières et 
d.;s actes de violence commis pend mt ce.to journée, je 
me demande si un anarchiste ne se serait pas glissé pann 
les membres du gouvernement. (Exclamations au centre 

t'oupe, rangée en front de bataille,les an et* en croisai, t 
Ir baïonnette ; le commandant s-'a ar.ee au-devant des 
manifestants et son cheval se cabre devant le dr .peau 
tenu par Girodeau. 

A ce mom-.nt, des pierres s'rgarant de leur destina- 
tion (rumeurs et exclamations au centre tt à gauche), 
viennent frapper les soldat-: ces pierres étaient desti- 
nées aux gendarmes (nouvell-s rnmeurs). et. tout à 
criip, sans qu'on sache qui adonne l'ordre, 16 feu corn- 
meiice, terrible. 

L'orateur énumère les m rfs fi 1-s blessés, et  fait un 

M. CONSTANS. — Je vais tcut de suite aborder les faits I pleine et entière des ordres que j'ai donnés pour assurer 

L'interpellation àla Otiambre 
SUR LES ÉVÉNEMENTS DE FOURMIES 

L'INTERPELLATION DE M. DUM1Y 
M. LE PRéSIDENT. — J'ai reçu une demande d'inter- 

pellation de M. Ernest Rorha sur les événements signâ- 
tes déjà par M. Dumay. Celte interpellation devra être 
j >inte à celle de MM. Dumay, Antide Boyer et Souhet.si 
ia Chambre n'y fait pas d'opposition. 

Le président ne donne pas lecture du texte. 
M. CONSTATS.—Je demande lecture de l'interpellation. 

(Brait.) 

et rires iromfay**-f « 
Nulle part, on n a fait de conciliation ; M. ConMans 

vous dira le contraire, mais je vous dirai ce que j-i di 
sais dans une réunion à ses confrères en anarchie, 
(Violentes rameurs au centre ) qu'il n'a pas vu la gran- 
deur de la manifestation. (On I oh t au centre..) , 

M DE Doc VILLE -MAILLEFEU (gesticulaiii ). Mais certai- 
ment 1 (Rumeurs.) 

M. Bouvier, qui était malade, prend place au banc du 
gouvernement. 

M. DUMAY.— Vous, gouvernement, vous êtes respon- 
sable de tout ce qui s'est passé. 

Vous avez voulu empêcher parla força dos manifesta- 
tions de dix à quinze individus, au.rs que, hier, dm.s un 
pays de monarchie 80,000 hommes manifestaient libre- 
ment à Londres. (Très bien 1 à l'extrême gauche .Récla- 
mations au centre.) 

Vos tribunaux ont condamné à Charleville M. J. B. 
Clément, qui n'avait rien fait qui motivât celte m saxe, 
sur le simple énoncé de son nom. (Violantes ritin.urs 
au centre. ; 

M. TONY BéTILLON. — C'est sans nom, c'est odieu? ! 
(Long rno iventent;. 

M. DUMAY passe ensuite à l'affaire de Fourmies; ii 
s'èleiid longuement sur la situation desouvriu:s etsar 
ies app ris qui leur out été adressés avaut le premier 
mai. 

L'orateur fait ensuite le récit des faits qui ont pré- 
cédé la bataille du sojr; il conteste qu'il y ait eu des 
blessés dans les rangs de la force armée. 

Il est difficile, sinon imposable, cie savoir qui a com- 
mandé le feu; tantôt on n- mme le sous-préfet, tantôt un 
lieutenant, un capitaine ou un commandant; quel qu'il 
soit.il est coupable, mais bien pus coupable est celui 
qui est au-dessus d'eux. (Bruit au ceutre ) 

J'ai voulu voir Mlle Marie Blondeau q.ii a eu la tête 
fracassée par un coup de revolver; sou père m'a dit 
qu'il avait vu un sous-officier de g^ndarmerij tirer à 
bout portant sur un groupe de 6 à 7 femmes où était sa 
fil'.o. (Violentes rumeurs au centre et à gauche. 

Cris au centre. — Ce n'est pas vrai, uou ce n'est pas 
vrai. 

M. PIERRE RICHARD, s'adressant au centre. — C'est 
scandaleux ! (Huées au ce-;tr^, tumulte à i'titrêm '-gau- 
che.) 

M. FLOQUET.—Je vous rapp*ile à l'ordre M. Pierre 
Richard (trotestatio^-s aux bi'ics bouiangisu-s ) 

M, DUMAY.— C'est à vous, M le ministre d«r l'intérieur 
que ie m'adresse ; vous porterez le.i responsabilités et si 
dat.s celte assemblée vous trouvez une majorité pour 
vous absoudre, le monde ouvrier ne vous accordera pis 
de circonstances atténuantes et ne vous pardonnera ja- 
m:i-s. i Applaudissements -i l'ext ècie-gauche, bruyarr.es 
exclamations au centre, mouvement et sensation prolon- 
gée). 

DISCOURS DE M. A. BOYER 
M. AntHe Boyer a ensuite la parole. 
M. ANTIDE BOYER vient raconte ries incidents de Mar- 

seille et s'étend longuement sur > on arrestation. 
Le centre souiigue ce.-: détails personnels de rires 

bruyants que i'at ce it de l'orateur ne contribue pas peu 
è a:giiient=r. 

T-ut ie ioag verbiage <1 ;i député de Marseille tend 
à prouver que, sans son arrestation, la manifestation au 
rait été très paisible. (Rumeurs au centre.) 

M. BOYER. — Je voudrais que ie ministre vint décla- 
rer que ce fait est lamentable. ^Applaudissements a 
l'extrême gauche.) 

Quant à moi, jamiis je n'ai été un excitateur. 
M. LE PROVOST DE LAUNAY. — Vous perdez notre temps 

avec vos affaires personnelles. (Très bien.) 
M. ANTDDE BOYER parle ensuite des faits de Lyon ; il 

n'y a eu de cadavres ou de blessés que là où était la 
force armée. 

Je déplore les mesures sévères ordonnées par le minis- 
tre de l'intérieur (Rumeurs;; j'obère qu'il donnera des 
explications qui donneront satisfaction à tout le monde. 
(Bruit.> 

Voixù l'extrême gauche. — Même aux morts 1 
M. BOYER. — Il y a du hang ; nous demandons à ce 

qu'on l'efface. (Applaudissements a l'extiême gauche.— 
Ricanements au centre.) 

M. FLeQUET. — La parole est à M.  Ernest Roche. 

M. E. ROCHE 
la tribune au milieu d'une 

DISCOURS DE 
M. Ernest Roche monte à 

vive agitation. 
Il dépose sur la tribune, avec son d ;ssier, un papier 

d'emballage d'où sort un linge taché de sang. (Mouve- 
ment d'attention). 

M. ERNEST ROCHE, au d^but d3 son discours, fait l'ex 
posé de la situation actuelle   de Fourmies,   d'où   il re- 
vient:   la  grève  qui   avait   éclaté dans   .e p-iys avant 
vendredi n'a aucun rapport ave; la manifestation du 1er 
mai. 

Le député de la Seine refait le récit des scènes qui ont 
précédé l'échauffourée. 

Le maire, dit-il, avait promis de mettre en liberté les 
prisonniers du matin; vers 5 heures du soir, les mani- 
festants viennent réclamer l'exécution de cette pro- 
messe ; ils sont 150 suivis de beaucoup de curioux ; ils 
demandent  à   passer   pour aller trouver le maire. La 

sses 
tableau saisissant de ceiti terrible .'cèn«;   sur  tous les 
bancs on écoute religieusement, le silence  est complet. 

INCIDENT  ÉMOUVANT 
M. Ernest Roche poursuit : Le curé, qui était 

dans l'église, en sort précipitamment en entendant 
la fusillade et se jette entre les combattants en 
criant : « Arrêtez ! assez ! assez ! » 

Sur les bancs de la droite éeiate une salve 
d'applaudissements qui gagne de proche en pro- 
che tous les bancs jusqu'à l'extrême gauche. 

Les applaudissements se succèdent pendant cinq 
minutes : le spectacle est saisissant. 

Tout à coup M. de Mun se lève : « Ou étaient 
alors, demarule-t-il, le sous-préfet, le maire ? 

M. ERNEST ROCHE.— Sur i:i piac.?, derrière les soliats. 
(Mouvement.) 

M. DE MCN. lentement. - D ir.s un pareil cas, la place 
d'un représentant du l'autorité t.fct non derr.èro le» sol- 
dats, mais entre eux et les ouvr.ers. (Salve d'applaudis- 
sements à droite.) 

Le centre ne bouge pas. 
M. RAMBOURGT. — Les sommations ont-elles été faites 

en conformité delà loi ? (Rumeurs au centre.) 
M. ERNEST ROCHE. — D'après les renseignements qus 

j'ai recueiilis. il n'en sorait prîs ainsi ,• toutes les traces 
laissées par les balles sont toutes, sans exception, à hau- 
teur de la poitrine, on n'a donc pas tiré en l'air. (Mou- 
vements au cenire.) 

Les victimfs ont chacune rrçu iro;s. quatre ou cinq 
blessures ; à l'appui da ton dire.M. Et nés" Roche d ploie 
une chemise de flanelle tachéi de sang et parcée de six 
balles (L'émo'.ioii est profonde.) 

M. PIERRE RICHARD (au centre). — D.tcs mainte- 
nant que ce n'est pas vrai ? (Violantes ruin»ur^). 

M. FLOQUET. — Je vous rappelle a l'ordre. 
M. PIERRE RICHARD.  — Je demande la part-le. 
M. ERNEST ROCHE laissa ét.ilèe tur la tt fbune la ch - 

mise lâchée de sang. Oh! poursuii-ii, vous direz que 
l'armée état en état, de légitime déferue. 

M. ERNEST ROCHE — Il y av^it là 400 soldats, armés 
de fusils Lebel et il n'y avait quo 160 manifestants,d-.int 
moitié femmes et enfants, aviw. des bâtons < u dp* pierres 
pour toutes armes. (Applaudiatements à i'extiè aie gau- 
che. Ricanements au centre.; 

M. ERNESTROCHB.—L> Ricamarie a été dépassée. 
L'orateur fait le récit d<--s événements de 1809. Là, la 
troupe était en minorité, engagée dans un chemin creux 
et en tout èj par uuo foule oLensç ir.te; ici il n'y avait pas 
de. drapeau rouge. 

Voui n'avez pas la moindre excuse; vous n'avez rnèone 
pas la ressources de dire que les meneurs s s nt «-.j.hiis 
puisquo le jeune homme qui conduisait la manifes- 
tation est tombé, coysnt dans son sang le drapeau tri- 
co'ore. 

Tous les corp^i corstitués ont donné leur démission. 
M. MAI.IUS MARTIN. — Le maire a-t-il donné sa démis- 

sio;,? 
M. E. ROCHE. — Il n'avait pas à la donner. 

INCIDENT TUMULTUEUX 
M. E. ROCHE. — Que-ie expl cation troavérez-VOUS 

pour expliquer ce rôle de bouchers, j'allai dire d'assas- 
sins? que vous avez imposé à des soldats.? (Bruit, vives 
protestations au centre). 

M. Detcas.é gesticule ai milieu du tumulte. . 
M. GRANGI-.:U. — L'assassin   c'est M. Cdjstan^.- 
M. DELOASSE. — C'est iitolorab'e. 
MM. GRûNIIER et PIERRE RICHARD hurlent — Oui. des 

assansins sont au banc du gouvernement! 
Le tumulte s'accroit. 
isl. ERNEST ROCHE — Oui, monsieur le ministre, nos 

soldats ont servi de bouireaux et d'assas -ius. (Tumulte 
prolongé.) 

M. FLOQUET.—Ce jugement sur nos soldats est indi- 
gne. (Applaudissements à droite.) 

Le vacarme est indescriptible, M. Floquet essaie vai- 
nement de rétabir le calme; il menace les botilangistes do 
toutes les f .mires du règlement. 

M. ERNEST ROCHE. — Oh ! il n'y a pas d'ordre du 
jour qui puis; e laver ce sang et s'il n'était pas ministre, 
M. Constans devrait payer de sa tête les assassinats 
qu'il a ordonnés. (Tumulte prolongé 

le Foui mies. (Assentiment) 
Le ministre apporte les renseignements officiels et 

commence parfaire la peinture dp l'état du piys avant 
le l-rmii; il cite ensuite les instructions qu'il avait en- 
voyées anx préfets et aux autori'éî, ou les connaît, il n'a 
rien a retirer de s'-s ordres. 

If estime qu'ils ont été exécutés loyalement. 
M. PAULIN MêRY. — Dites sauguiiiairement. (Bruit.— 

Cris au centre : A l'ordre !i 
M. OONSTANS. — Personne plus que moi ne déplore ce 

qui s'«*t passé, et surtout les malheureux événements de 
Fourmies. 

M. PAULIN MéRY.— Ay?z au moins le courage de vos 
actions. (Exclamations.) 

M. VJVOQUET. — Je vais vous appliquer le règle- 
ment.- 

M. PAULIN MéRY. — Vous ne disiez pas cela sous 
l'E-notre M. la Président. (Bruit et rires sur quelques 
banev.) 

M. CONSTANS, un moment interloqué, repr?nd pour 
donner lecture de la dépê;he qu'il a reçue du préfet du 
Nord*ar l'affaire de Fourmies   (Silence.) 

Ccitâ dépêche r pporte d'abord 1 s événements du 
mai i ii où un gendarme et un lieutenant de gendarmerie 
ont éîAb'essés. 

Vers?5 h. 1|2. une masse évaluée à 2 000 rerron; es, 
d^b nAt sur la place de la mairie et couvre la g>ndîr- 
merie d'une gèle de pierres. 

Uii gendarma a 1-s coir>s cassées; la trr>upc arrive en 
fore* et se ran«sJ en bitàhe. Lettonie recule un peu.nnis 
rnvieel u<5<al Ô-. au nombre de 4000personnes,armées de 
g lïirdins. 

Uuejeane fille de 18 ans me», au bout d'un lâton, un 
chiffon rou&e, eii insultant l'armée. La foule crible, 
d'une grê e de pierres, la troupe.et,s'approchant des sol- 
dats, essaie de lés désarmer en faisant des moulinets avec 
des gourdins. 

Lu. foule s'empare d'un lieutenant da 145e, deux sol- 
dats tombent; la foule va forcer la troupe; le comman- 
dant fait sommation à la foule de se retirer et n'est pas 
écouté.' 

Voix à droite : Ei lesous-préftt où est-il ? (Rumeurs 
au centre.) 

M. CONSTATS. — Le commandant donne alors l'ordre 
de tirer en l'air, mais la foule inconsciente, croyant, 
d'après ce qu'on lui avait dit, que l'armée n'étant pas à 
cruiudre, attaque toujours: les soldats étaient exaspérés; 
le.-* fusils s'abaissent et alors courue: ce la scèue de 
carnage. 

11 y a 7 morts et 14 blessés ; mais parmi les blesjés, ii 
y en a qui out été atteints par des projectiles   qui  n'ap- 
partifanent pas à l'armée. 

Les soldats ont supporté, pendant toute la journée, les 
(injures et les provocations de la foule, et n'ont employé 
. les armes que lorsqu'ils ont été en danger. 

M. DE MUN.--- Je demande la parole. (S;nsatioa pro- 
longée.) 

M. Co'istans veut expliquer 16 rôle da sous-préftt 
d'./..ve8nes. 

Ce fonctionnai-e a été obligé de se rendre dans le cabi- 
net du maire,silué dan3 une cour intérieure de la mahie. 
(Exclamations a droite.) 

M. CONSTANS — Mais c'est uu fonctionnaire de 25 a 
26 ans. (Nouvelles exclamations ) 

Le sous-préfet était dans le cabinet du maire avec le 
procureur de la République et a été surpria par la fusil- 
lade. 

M. DE MUN. — Le procureur de la Rëpub'ique devait 
faire les sommations. (T os bien! adroite. Longues ru- 
ine ars au centre. 

M. CONSTANS. — C'est à ca moment que M. le 
curé de Fourmies s'est présontà pour faire 
cesser le feu Je le remercie de ce qu'il a fait 
dans ces douloureuses circonstances. 

M. PIERRE LEGRVND proteste, furieux, contre ces élo- 
ges ; in nr-joritô) r»';>te froide. 

M. CONSTANS. -- Toas les gouvernements, sauf ceux 
qui appartiennent à cette école où l'on ne doit lias prè- 
se'iiret où 1 ou doit 1 isser faire,   eussent   agi   comme 
CtitlS. 
"»->f. F-k>quet>  visé par ces mots, est furieux. 

M CONSTANS. — Là ou le malheur a voulu que non» 
n'euésions pas de forces suffisantes, la répres.-ion a fait 
défaut. (Murmures sur un grand nombre do bancs). 

A Fourmies, on avait persuadé à la foule que l'année 
ne tirerait pas sur elle. 

C'est un ancien déserteur, Cul^ne, qui a fait aller les 
ouvriers devant la troupe, pendaut qu'il se cachait dans 
un cib;rat éloigné. 

M. LAROCHE-JOUBERT. — Il ne fallait pas en faire 
votre agent électoral aux dernières élections.(Applaud s- 
sements à droito et au centre.) 

M. CONSTANS après une. assez longue hésitation Répé- 
pétez donc que Cuine était un agent da Gouvernement. 
(Violentes clameur?.) 

M. LAROCHE JOUBERT. — Je dis et jo répète que Culine 
a fait la campagne pour les candidats chers au gouverne- 

I l'ordre public, e', en terminant, j'adresse  le témoignage 
de mon estime à ceux qui ont fait leur devoir   dans ces 
circonstances, 
ceatre.) 

qui 
(Double   salve    d'applaudissements   au 

SCENES TUMULTUEUSES 
UN DÉPUTÉ EXPULSÉ 

change en parlant 

Ne jouez plus du spectre boulangiste; 

" Les députés   boùlangistes sont debout et invectivent » ment. (Vifs appiaadïssements à droite.) 
le gouvernement ; lecentre furieux riposte ; c'est un va        J£. CONSTANS essaie de  donner le cha 
carme étourdissant. 

M, FLOQUET, & M. Roche. — Vos paroles constituant 
des violences, je vous rappelle à l'ordre. (Applaudis«- 
m>nts au centre.) 

Les dé- utés boulangist s protestent violemment. 
M. RASPAIL.  —Voilà la meute déchaînée. 
M. P. RICHARD. —M. Rispailv^e tde prononcer des 

paroles outrag-anses pour ses collègues; je demande 
qu'on le rapp-lle à l'ordre. 

M. FLOQUET - - Vos violences h vous foat voulues ; 
je vais vous appliquer l'article 126 du règlement. (A.p 
piaudissement au Centre.) 

M.PAULIN MéRY. -- Je demanda lapirole. 
Le silence se r- tanlit lentement, un mouvement d'at- 

tentionse produit quand M. Constans sa dirige vers la 
tribune. 

RÉPONSE DE M. CONSTANS 
M. CONSTANS, ministre de l'intérieur (silence). — Je 

ne m'attarderai pas aux événements de Marseille. 
Cris au centre : Passez ! passez I 

des boùlangistes 
Voix à droite : 

c'est usé ! (Rire3.) 
M. CONSTANS, revenant aux émeutes. — On a beaucoup 

parlé d's victimes ouvrières, mais on ne dit pas un mot 
des victimes de la force armée. (Applaudissements au 
centre.) 

M. rie B-irnis interrompt très vivement. 
Dans lhémicycle, MM. Gauthier de Ciaguy, et Bun 

g.iier o ;t un   violente aitjrcation. 
M. FLOQUET rappelle au hasard M. de Cassagnac à 

l'ordre. 
M. DE CASSAGNAC - - Mais j* n'ai rien dit; je n'ai même 

p-*s • rie : Vivo i« Pologne. (Rires prolongés.) 
M. LE PRéSIDENT.— C'est M.de Bernis que je rappelle 

à l'ordr . 
K, CONSTANS — J'interroge ma conscience, (longue 

hilarité ironijue.) M. Constans fait un geste de mau- 
vaise humeur et reprend : 

J'interroge ma conscience et j'accepte la responsabilité 

M. ERNEST ROCHE, de son banc, s'adresse à M. Cons- 
tans et lui crie : Assassin / assassin ! (Tumulte pro- 
longé.) 

Cris au centre : A la porte! 
M. FLOQUET. — Je vais vou* appliquer l'article 124 du 

règlement : cencure avec expulsion temporaire; vous avez 
la parole pour vous expliquer. 

M E. ROCHX. — Vous allez m'appliquer la censure; 
>ien ne peut me flatter davantage ; je veux qu'on lise é 
l'Officiel que je suis ave.', les assassinés contre les assas- 
sins. (Applaudissements sur les bancs boùlangistes. 
Tumulte %iolent à gauche.) 

L-t censure avec expulsion temporaire, est votée par 
tonte la gauche. 

M. Floquet invite M. Roche à sortir. 
M. R >che, s'adre3saat à 1* majoraé. Les valets valent 

le maitre ! 
Une altercation s'engage entre le président et M. 

Roche, au-milieu d'une agitation indescriptible. 
Le centre est debout, insultant les boùlangistes qui ré- 

pondent sur le même ton. 
La séance est svspendua de fait pendant dix mi- 

nutes. 
Enfin, M. Roche quitte la séance, en gesticulant et en 

proférant des menaces. 
DISCOURS DE  M. MILLERAND 

M MILLERAND. — La théorie de M. le ministre de 
l'Intérie ir est la même que celle de l'année dernière : 
J'aime mieux prévenir que riprimer. 

Exami ons cette théorie et sa mise en pratique. 
A droite : G'-st cela. 
M. MILLERAND. ~ Je m'associe pleinement à l'hom- 

mage re.ndu aux agents de lu force pu lique frappés le 
1er mai et victimes do leur d.-voir ; mais j ; dois déplorer 
r|u'on ail mis en contact avec le peuple c* tte a^mée qu3, 
pendant 16 ans, on a mis à l'abri de toutes nos agita 
lions poittques. (Applaudissements, adroite et à l'ex- 
trême gauche.) 

Si Ton croyait devoir prerdre des précautions, il fal- 
lait les cacher. (Rumeurs au cintre.) 

En réalité, on s'en est servi pour surexciter les es- 
priïs. A Paris et en province, si des rixes se sont pro- 
duites, c'est qu'on a voulu emrêîher des ouvriers de se 
promener paisiblement. (Exclamitions au centre.) 

A Fourmies, le point de départ de l'agitation est une 
uffi.he signée par 34 patrons. (Interruptions au centre ; 
jris à gauche : parlez, parlez.) 

M. MILLERAND donne lecture de cette affiche. (Nouvel- 
les interruptions au centre. La gauche applaudit.) 

M. MILLERAND.— A Fourœies.la troupe a été envoyée 
non le vendredi, mais le jeudi ; c'était là une faute 
grave. 

Mais on en a commis encore une plus grande, c'est, au 
moment du cqoe, de n'avoir pas obéi aux prescriptions de 
la loi sur les sommitions. 

Je suis d'accord avec M. de Mun qui disait qu'il appar- 
tenait au représentant du gouvernement d'être présent 
et de ne pas se tenir dans le cabinet du maire. 

C'est a lui qu'incombe la responsabilité des évè.iemeats 
de Fourmies. (Applaudissements répétas à droite et à 
gauche,) Le centre ne bouge pas. 

M. MILLERAND. ~ En réalité, la responsabilité appar- 
tient au mnistre qui a tort d'appliquer la politique de 
répression préventive et qui aurait du appliquer celle de 
l'observation répressive. (Murmures au centre. Mouve- 
ments diver-). 

Quand la politique de repression donne les résultats 
que nous voyons, on l'abandonne. (Assentiments a gau- 
che.) 

Si M. le Président du conseil, qui a une autorité mo- 
rale considérable, avait invité les manifestants au calme. 
ils auraient obéi. (S <urires ironiques à droite ) 

L'orateur parle de la poignée d'anarchistes dont on se 
sert ici comme d'une arme 

M. GRANGER. — Ils sont payéïpar les" fonds secret*. 
M. MILLERAND. —La politique de répression n'a ap- 

porté au g juvernement que l'oppoint d'un parti, appoint 
dont il ne devrait passe féliciter. M. de Cassagnac l'a 
applaudi ce matin; la majorité républicaine le fera-t-ella 
ce soir ? (Mouvement.)    - 

Ii faut que celle-ci dise hautement que la politique de 
la répression vis-à-vis des travailleurs qui sont le sang 
et la chair de la République, a vécu. 

Il faut que cette assemblée envoie à Fourmies des re- 
présentants de la nation qui fassent, sur les lieux, une 
enquête pour rendre complète justice, et dégager la Ré- 
publique de cet événement désastreux. 

Je dépose l'ordre du jour suivant : 
« La Chambre, résolue à faire la lumière complète sur 

les incidents de Fournîtes, et à établir les responsabili- 
tés, décide qu'une commission de onze membres sera 
nommée daus les bureaux, avec mission défaire une en- 
quête sur les faits de Fourmies et passe à l'ordre du 
jour. » iApplaudissements à l'extrêm9 gauche.) 

DISCOURS   DE   M. DE FRETCINET 
M. DE FREYCINET. — (Silence,). L9 gouvernement ne 

peut ac.epter une pareille résolution. 
Le pays y verrait la mise en suspicion des pouvoirs 

publics. (Mouvement prolongé.) 
Quand je parle du danger qu'il y a à laisser planer 

cette suspicion, ce n'est pas nous qui sommes en jeu, 
mais nos agents r pu n dus  sur tout le territoire. 

Il faut qu'ils sachent qu'Us sont couverts (très bien au 
centre) comme cette armée qui a été mêlée à ces péni- 
bles événements. 

M. DE CASSAGNAC. — , L'armée est en dehors de tout. 
(Bruit au centre.) 

M. DE FREYCINET. — Si vous faites l'enquête proposée 
'.'armée se considérera comme impliquée dans l'enquête. 
(Bruit, rumeurs à i'extrême-gauche). 

M. DE FREYCINET, — La voie dans laquelle on voudrait 
vous, faire entrer est une voie dangereuse. 

Quel intérêt avez-vous à prolonger un débat si péni- 
ble ? N'a-t-il pas été suffisamment éclairci r-ar des ora- 
teurs distingués. (Murmures à gauche.) 

M. GAUTHIER DE CLAGNY. — Bien insuffisamment. 
(Bruit au centre.,) 

M. DE FREYCINET. — Ce n'est pas par des mesures de 
ce genre que nous effacerons les traces des incidents dont 
on a parlé. 

C'est dans l'avenir, c'est dans notre attitude vis-à-vis 
le mouvement qui entraîne toute l'Europe que cet apai- 
sement pourra se faire. 

Il faut que vous donniez tous vos soins aux mouve- 
ments sociaux dont l'élude s'impose à votre attention. 

Ce n'est pas par des mesures matérielles c'est par des 
mesures législatives que vous prouverez votre intérêt à 
la classe ouvrière. 

Le gouvernement vous apportera son concours pour 
faciliter une législation tntélaire à l'ouvrier. 

Quand nous accomplissons notre devoir dans de telles 
éventualités, notre cœur saigne. (Murmures ironiques à 
l'extrême gauche.) 

Mais je le répète,il y a un travail glorieux à accomplir 
etnous vous apporterons notre concours avec le vif dé- 
sir de réunir et de fonder le gouvernement de la f ater- 
nité. (Flaibles applaudissements au centre. (Mouvement 
prolongé.^ 

Le centre se montre lui-même très froid. 
DISCOURS DE M. LAVY 

M. LAV Y estime que l'enquête est faite dès à présent 
et qu'il appartient à la Chambre de dire son sentiment 
sur 1* sujet même. 

A sou avis, les responsables, ce sont les ministres au 
pouvoir. 

GRANDE AGITATION 
L'orateur parle au milieu de l'inattention générale. 

Des groupes se forment. Les ministres sont tous entou- 
rés, et les membres da centre se succèdent à leur banc 
sans interruption. 

A Droite M. le Provost de Launay est en conférence 
avec un grand nombre de ses collègues. 

MM. d;3 Cassag.'uc et D3lahaye ont un entretien très 
animé, 

A i'extrême-gaurhe on gesticule fort. 
Le bruit des conversations couvre la voix du député 

Lavy qui continue à pérorer sans que M. Floquet fassj 
rien pour réprimer- le tapage. 

On remarque beaucoup le banc du gouvernement où 
tous les ncimstres, sauf M. Barbey, qu'on a laissé se 
morfondre dans soi isolement, sont accaparés par les 
ch=fs des groupes opportunistes. 

Enfin, M. Lavy, furieux, rengaine ses papiers et se 
décide à descendre de la tribune, mais l't gitation ne se 
c^lms pas et les huissier» réclament le silence; les pupi- 
tres claquent. M. F.oquet agite sa sonnette en pure perte. 
C'est une vraie loire. 

DISCOURS DE M. ELIEZ EVRARD 
M. EUEZ EvR.vr.D, député d'Avesnes. — En ma qua- 

lité de député d'Avssnes, et en l'absence de mon collègue 
M. Guillemin, je vlen3 rendre hommage à la population 
de Fourmies et jî demande l'enquête. 

Treize Français sont tombéssous les balles françaises; 
il faut que les responsabilités soient établies. 

L'orateur dépose un ordre du jour dans ce sens. 
L'armée est en dehors de la question. 
Il faut que la C cambre apporte des secours et des con- 

solations à la population £i éprouvée de Fourmies. 
DISCOURS DE M. MAUJAN 

M. Manjan n'apporte rien de bien nouveau. Pour la 
député radical dr- la Seine, les patrons ont joué le rôlo 
de'provocateurs, les fonctionnaires ont manqué de sang 
froid, les ouvriers ont été victimes de laso idaritè sociale 
et les soldats du devoir militaire. 

La Chambre est impatiente. 
M. Maujan termine en déposant l'ordre du jour sui- 

vant : 
« La Chambra, profondément émue par les malheurs 

de Fouimies, et unissant, dans une étroite sympathie, 
l'armée et les ouvriers de France, et résolue à faire 
aboutir pacifiquement les réformes sociales, passe à l'or- 
dre da jour, a 

DISCOURS DE M. DE MUN 
M. DE MUN. (Mouvement d'attention). — J'ai appar- 

tenu à l'armée ; aussi suis-je profondément ému àla 
pensée de ce que doivent souffrir, à l'heure présente, 
ceux-là qu'on a condamnés à accomplir d'aussi cruels 
devoirs. (Applaudissement* à droite.) 

Je ne viens donc pas incriminer le rôle da l'armée. 
Ce que je reproche au gouvernement, c'est que ses 

agents se soie ut mis dans cette posture, qu'ils aient con- 
traint l'armée à agir. Ce que je reproche au ministre, 
c'est d'avoir créé cette malheureuse situation. (Rumeurs 
au centre ) 

L'armée est hors da cause. Seuls les représentants de 
l'autorité civile sont en cause. Si on ne peut les accuser 
er.core, au moins faut-il établir leur rôle. 

On ne sait exactement où étaient, au moment d> la 
catastrophe, les représentants de l'autorité, lis devaient, 
revêtus de leurs insignes, être entre les ouvriers et tenir 
les soldats le plus loin possible d eux. (Salve d'applaudis- 
sements à droite.) 

C'est ainsi qu'en Belgique ont opéré ljs représentants 
l'autorité et c'est ainsi que les malheurs ont pu être put 

repousse 

de 
évités. (Nouvelle salve d'applaudissements.) 

Je trouve  vraiment  extraordinaire   qu'on 
l'enquête. 

E-t-ce que nous n'avons pas le droit de contrôler les 
actes du gouvernement et du pouvoir exécutif ? 

M. le Président du Conseil nous a dit : ■ Vous allez 
perpétuer cet incident.» 

Est ce qu'il s'imagine qu'en jetant un voile sur ce mal- 
heur il le fera oublier par cette population si doulou- 
reusement éprouvée t 

Oui, je suis di-posé à voter les mesures que réclament 
la question sociale et les problèmes qu'elle comporze, 
mais les événements  comme   ceux qui viennent  de se 
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DERNIERE HEU 
(De nos correspondants particuliers 

et par FIL SPuCIAL) 

La grève do Charleroi. — Une explosion 
de dynamite 

Charleroi, 5 mai. — La situation de la grève n'a pas 
changé; 50.000 mineurs ont qu-tté le travail. 

Cette nut, un attentat à la dynamite a eu lieu à 
Roux,contre la maison d'un ouvr.er de Jutnet qui conV 
tinuait à travailler.Les dégâts sont peu importants; le 
parquet informe. 

JLe curé  de Fourmies interviewé 
Un rédacteur da Gaulois a interviewé le curé de 

Fourmies : 
» Lorsque je me suis présenté au presbytère, M. le 

curé Margerin m'a reçu immédiatement avec la plus 
grande cordialité. 

» — Je désirerais, monsieur le curé, lui ai-je demandé, 
que vous voulussiez bien me faire l'historique de cette 
journée du 1er mai, durant laquelle vous avez joué un 
rôle tel que, d'après une dépêche que je reçois du Paris, 
on   lui a rendu un hommage public à la tribune. 

» M. le curé proteste. 
» — Je n'ai fait que mon devoir de prêtre, me répon- 

dit-il (modestement. Les ouvriers étaient très calmes; 
jamais, depuis quatre ans que je suis dans ie pays, au- 
cun incident, si petit qu'il soit, ne b'est produit. 

> Les travailleurs de notre région sont, d'ordinaire, 
très calmes et exercent leurs professions respectives sans 
jamais provoquer le moindre trouble. 

» Cette fois, ils avaient bien l'intention d'agir comme 
d'habitude, mais il a fallu que les autorités municipales 
auxquelles, d'ailleurs, on a forcé la main, je m'empr sse 
de le dire, fissent   venir de la trot pe, sous prétexte qui 
des bagarres étaient à   redouter,  ponr que l'arrivée  d 
l'armée ait été considérée comme une provocation r ar le; 
ouvriers, d'autant plus que, depuis plusieurs jours, 
individu nommé Culine,   leur montait  la tête dans < 
réunions publiques. 

• Cependant, le matia du 1er mai, les travailleurs e 
rendirent encore aux ateliers, mais ils ne tardèrent pa à 
écouter certains meneurs, lesquels leur conseillèrent i e 
chômer, pour la fête dite du travail. 

> Les soldats de la ligne faisaient des patrouilles à 
travers la ville.U y eut bien, dans la matinée, quelqu m 
escarmouches; mais, en somme, aucun fait regrettât o 
ne 8e produisait. 

» Je me trouvais an presbytère. J'entendais des ci s 
de : « Vive la grève t » auxquels   répondaient des  eouap   » 

vistesk  n » C'étaient les soldats qui, pour intimider les gré 
tiraient en l'air. Il n'y avait donc pas lieu de s'émou* 

grande V 
voir 

> Tout & coup, une clam ur retentit sur la grande 
place, devant le presbytère. Une émeute éclatait certai- 
nement. Lts coups de feu étaient plus nourris. Je me 
doutais qu'il se passait des choses graves. 

» Alors, je me précipitai à l'une des   fenêtres «h" 1 ap 
pavtemaut o-cuj'O par an des vicaires de la paroisse  et. 
du haut de mon observatoire improvisé, une scène horri- 
ble, que j'aurai toujours sous les yeux, m'apparut.   Les 

soldats étaient aux prises av. clts grévistes, je n'ose pas 
u re les éraeutiers. Il y avait des blessés de part et d'au- 
tre; mais c'était surtout du côté des ouvriers que se trou- 
vaient les victimes. J'en vis plusieurs couchés sur le sol, 
baignant dans une mare de sang. L'un avait la tète fra- 
cassée, un autre avait reçu une balle en pleine poitrine ; 
c'était affreux. 

» Ja m'élançai précipitamment sans aucune réflexion. 
J'étais fou. Ou voulut me retenir, je me dégageai vive- 
ment, et aussitôt je fus au milieu des soldats et des mo- 
ribonds I Je n'avais pas à calculer, je n'avais pas à exa- 
miner la situation, je n'avais à prendre parti pour per- 
sonne.Je ne voyais que des mourants,auxquels mon de- 
voir d'ecclésiastique m'ordonnait de donner l'absolution; 
té que je fis dn reste, ne voulant pas écouter les exhor- 
tations de ceux ...ii tentaieit de mentrainer loin de ces 
infortunés qu     .   nort appelait. 

» Un iuslu - ncore, et peut-être ils n'auraient pas 
reçu les der; . ->•* prières d'un prêtre. Il n'y avait pas 
un instant à H<iare. 

• Alors !"> mu tournai vers un des officiers, auauelje 
demandai s'il ne s'opposait pas à ce que js misse ces 
malheureux à l'abri. Le feu, qui avait cessé depuis un 
instant, ne fut pas repris. 

» Aidé de plusieurs personnes de bonne volonté, je 
m'apprêtai a transporter dans un estaminet les morts, 
car huit de ces infortuès avaient succombé à leurs hor- 
ribles blessures et gisaient au milieu de ce minuscule 
cuamp de bataille. 

» Mais devant la scène effroyable qui venait de se pas- 
ser, tous le;; commerçants avaient fermé l -;urs boutiques; 
ils s'étaient même réfugiés d=i s les caves avec leur fa- 
mille. . 

> A toutes les portes où je frappai, on ne me répondit 
pas. Je me résolus alors à diriger le funèbre cortège 
vers le presbytère, et c'est dans la pièce contiguë à celle 
où nous nous trouvons qne les huit premières victimes 
de la manifestation du 1er mai furent déposées. 

• Mais je tiens à vous le répéter, et je ne saurais trop 
insister, l'ai fait mon devoir, mon devoir strict de minis- 
tre du culte. Ma place était an milieu des moribonds, je 
ne devais pas hésiter à m'y rendre. ■ 

Je demande à M. l'abbé Margerin à qui, selon lui, 
incombent les responsabilités. 

— Voilà une question & laquelle il m'est difficile de 
vons répondre, fait notre vénérable intei locuteur. 11 y 
a des torts de part et d'autre, c'est certain. 

s Mais pourquoi avoir mandé la troupe t C'est là le 
premier mai, ensuite nos édiles ont eu tort de tolérer les 
conférences du sieur Culine. Cet agitateur est un ancien 
déserteur qui fut condamné jadis à dix ans de travaux 
forcés, en Algérie, pour avoir refusé de tirer sur des 
émeutier8 arabes ; cet individu professe plusieurs mé- 
tiers, plus inavouables les uns que les autres. 

» Il est agent provocateur et prête à la petite semaine 
comme on dit vulgairement. 

» Oa possédait cependant son dossier complet à la 
airie, et l'on n'a pas osé l'exécuter.. .pourquoi ? .pourquoi 

La lettre de l'archevêché de Cambrai 
à M. le enré de Fourmies 

Fourmies, 5 mai. — Voici la lettre que l'archevé- 
ché de Cambrai a adressée à M. le curé de Four- 
mies : 

« Cher tteanta it le vice-doyen, 
* Mgr l'archevêque et nous tous avons appris avec 

une émotion douloureuse lo malbeur qui est arrive hier I 

dans votre chère paroi.-se de Foui-nii s. Sans examiner 
dans quelle situation sa trouvaient les viccimes qui ont 
été atteintes, nous ne pouvons nous » mi è^her d'éprou- 
ver une peine tièi sensible eu pensant à la mort qui les 
a frapper s à i'improviste, sans qu'elles aient eu le 
temps de s'y préparer, et da plaindre leur triste sort et 
celui de leurs familles. Nous prions le bon Dieu d'avoir 
pitié -de leurs pauvres âmes, de répandre sa consolation 
dans les cœurs de ceux qui ont perdu quelqu'un de leurs 
proches. 

» Vous avez recueilli les morts dans votre presbytère, 
nous avions le droit d'attendre c-.t acte de charité de 
chacun de nos curés, si le malheur était arriva dans une 
autre paroisse, et surtout de l'attendre d'un curé tel que 
vous. 

«Agréez, etc. » Au nom ds Monseigneur : 
» Signé : MASSART, 

» Chanoine, vicaire-général.» 

Une déclara'ion du sons-préfet Isaac 

Dans la Lanterne, déclaration du sous-préfet, M. 
Isaac : * 

« Le maire m'a demandé, par lettre, des troupes pour 
assurer l'ordre ; j'ai fait droit à cette réclamation en ré- 
quisitionnant les troupes demandées. Je suis arrivé de 
la sous-préfecture d'Avesnes à Fourmies, à 1 h. 1/2 de 
l'après-midi. 

» J'étais dans le cabinet du maire avec ce dernier, le 
procureur et une quatrième personne, lorsque j'ai en- 
tendu éclater la fusillade. 

> Je n'ai donné aucun ordre à la troupe, je n'ai pas. 
d'ailleurs, d'ordre à donner à la troupe, qui ne m'obéirait 
pas. 

• Le cabinet du maire donne derrière la mairie. Je ne 
puis comprendre qu'on essaye de me rendre responsable 
d'un ordre pareil. Je me suis borné à réquisitionner la 
troupe sur la réclamation du maire et, au moment de la 
fusillade, je vous le répète, j'étais dans le cabinet du 
maire en train de télégraphier au préfet les événements 
de la journée, comme c'était mon devoir, » 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
Séance du mardi 4 mai 

Présidencs ds M.  PEYTRAL. vice-président 
Le procès-verbal de la séance d'hier donne lieu à une 

série de rectifications. 
M. DUMAY. — Dans la discussion de l'interpellation 

d'hier, au moment où je parlais de ma visite au cadavre 
de Mlle-Blondeau, u» membre de cette chambre s'est 
écrié : ce n'est pas vrai! J'ai donné un démenti formel à 
l'interrupteur. 

L'interruption figure au Journal Officiel, et mon dé- 
menti n'y est pas. Je le renouvelle aujourd'hui dans 
l'espoir que l'interrupteur aura le courage de ee faire 
connaître, 

M. LE PROVOST DE LAUNAY. — Plusieurs membres de 
la Chambre qui étaient hier présents à la séance, et 
qui n'ont pas pris part au vote.ont été portés à l'Officiel 
comme retenus à la Commission des douanes, alors que 
ces Commissions n'étaient pas convoquées. C'est là un 
abus qui ne peut se renouveler. 

Ace momer.t do.* appiaudissem.ent& parteotd'une tri- 
bune publrque 

M. LE PRéSIDENT donne l'ordre de faire évacuer la tri- 
bune. L'interrupteur Bon en protestant. 

M. LE PRéSIDENT prononce l'éloge funèbre de M. 
Guéguen, dépt-ié républicain du Finis.ère. 

M. Félix Faure pose une question au ministre des 
affaires étrangères BUT les événements du Ciiiïi. 

DERNIÈRES   NOUVELLES   LOCALES 
La journée de mardi. — Les 60 ouvriers du tis- 

sage mécanique de M. Glorieux, rue de l'Aima, ont re- 
pris le travail mardi matin. La situaùon reste la même 
au tissage de MM. Mulliez frères, rue de l'Ommelet, 
où il y a toujours 145 grévistes, les fileurs persistant 
à vouloir infl ger une diminution de salaire de un 
franc par semaine aux ouvriers rattacheurs. 

Dans la journée de mardi les apprêteurs et teintu- 
riers de la maison Hannart frères rue de l'Espérance 
ont quitté le travail par suite du manque d'ouvrage. 
Cette grève n'est d'ailleurs qne la conséquence dé celle 
qui sévit dans le même établissement & Wasquehal. 

Le bruit a couru avec persistance qu'un certain 
nombre d'ouvriers de la filature Debuigne et Lema- 
hieu, Boulevard de Beanrepaire, avaient quitté les 
ateliers sur le refus d'augmenter leur salaire. Cette 
nouvelle est inexacte, et aucun chômage ne s'est pro- 
duit dans cette usine. 

Des patrouilles ont, comme les jours précédents, 
parcouru les rues au moment de la rentrée et de la 
sortie des ouvriers, mais elles n'ont rien remarqué 
d'anormal. 

Le plus grand calmé règne partout, et tout porte à 
croire que les grèves partielles que nous avons signa- 
lées ne tarderont pas à prendre fin. 

LES MARCHÉS A TERME 
BULLETLV OU JOUR 

5 mai. 
ROUBAIX-TOURCOING. — Les cours se main- 

tiennent et ils ont même progressé légèrement sur 
quelques mois. 

On a enregistré 55,000 lui. comme suit : 
Caisse de liquidation de Roubaix-Tourcoina1. — 

Buenos-Ajrestype 1 : sur mai 10,000 kil. k 5.47 Ii2; 
sur juillet 5,000 kil. à 5.57 1{2; ensemble 15.000 
kilos. 

Caisse de Liquidation de Tourcoing : Buenos- 
Ayres type 1 ; sur août, 10,000 kil. à 5,55, 30.000 
à 5,62 tg; ensemble 40,000 kil.    9 

ANVERS. — Marché soutenu aux cours précé- 
dents. 

On n'a traité que 3">,000 kil. dont 15,030 sur 
mai et 15,(K>.; sur juillet, 

LEIPZIG. — Presque tous les mois viennent en 
avance de 2 1^ pis., mais la tendance est calme. 
Ou a traité 35,000 kil. 


